
 

Les conditions de succès 
des actions favorisant 
le développement global 
des enfants

Le ministère de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS) a 
confié le mandat à l’Institut 
national de santé publique du 
Québec (INSPQ) de présenter 
ce qui caractérise les actions 
les plus susceptibles de
favoriser le développement 
global des enfants. L’objectif 
est de soutenir les répondants 
régionaux de l’Initiative 
concertée d’intervention pour 
le développement des jeunes 
enfants (ICIDJE) et les acteurs 
locaux dans leurs choix 
d’actions pour mettre à profit 
les résultats de l’Enquête 
québécoise sur le 
développement des enfants 
à la maternelle (EQDEM). 

Introduction

L’état de développement des enfants lors de leur entrée à l’école tel 
que mesuré dans l’EQDEM apporte un éclairage et une meilleure 
compréhension du développement des enfants au sein de chaque 
communauté. Les résultats étant maintenant connus partout au Québec, 
il importe de passer à l’action. 

Après l’étape de l’appropriation des résultats, selon Santos1, quatre 
avenues peuvent être explorées en fonction des défis et des ressources dont 
disposent chaque localité : 1) ne rien faire; 2) augmenter ou renforcer ce 
qui est déjà fait; 3) diminuer ou interrompre ce qui se fait ou 4) proposer 
de nouvelles actions. Les avenues 2 à 4 peuvent être évidemment 
combinées. Réfléchir aux actions à poser à la suite de l’EQDEM implique 
donc de faire des choix2. 

D’entrée de jeu, il faut préciser qu’aucune action ne peut, à elle seule, 
permettre de réduire la proportion d’enfants vulnérables et favoriser le 
développement global des enfants. L’Instrument de mesure du 
développement de la petite enfance (IMDPE©) ne fournit d’ailleurs pas 
de recette précise3. Il n’existe pas de formule unique, mais plusieurs. 
Toutefois, certaines actions et certaines combinaisons d’actions peuvent 
être plus favorables que d’autres. Ce qui caractérise le succès de ces 
actions a été identifié à partir de la littérature sur les pratiques jugées 
efficaces, et des positions formulées par des organisations nationales 
ou internationales ou de consensus d’experts. Elles incluent des 
principes ou des façons de faire permettant d’engendrer des effets 
plus significatifs et positifs sur le développement global des enfants4. 
La plupart des conditions de succès énumérées ne surprendront personne. 
Elles sont ici réaffirmées alors que leur rationnel et les principaux éléments 
à considérer sont explicités. Même si les conditions sont présentées de 
façon distincte, elles sont interreliées et exposées dans un ordre logique. 
Toutes les conditions sont importantes, la qualité étant sans doute la plus 
essentielle d’entre elles. 

Résumé	
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Les 10 conditions de succès des actions sont : 

1.	 Favoriser la collaboration et l’engagement des acteurs;
2.	 Répondre aux besoins des enfants et des familles;
3.	 Renforcer les facteurs de protection et diminuer les 		
	 facteurs de risque;
4.	 Posséder des caractéristiques de qualité;
5.	 Tendre vers l’universalisme proportionné;
6.	 Cibler l’enfant et tous les niveaux d’influence;
7.	 Être précoces et permettre une continuité jusqu’à 
	 8 ans;
8.	 Permettre une intensité significative ou un cumul 		
	 significatif;
9.	 Être complémentaires et cohérentes;
10.	 Tenir compte des caractéristiques des enfants et des 		
	 familles visés.

1. Favoriser la collaboration et   
    l’engagement des acteurs

Les actions qui favorisent la création et le maintien 
de la collaboration entre les acteurs et qui suscitent 
l’engagement de ceux-ci autour du développement des 
enfants augmentent les chances d’atteindre les 
objectifs5,2,6,7,8,9,10. 

La collaboration entre les acteurs, dont les parents, autour 
d’actions pour favoriser le développement des enfants  
implique de créer une vision partagée du développement, 
de se fixer un but et des objectifs atteignables et 
concrets11, de compter sur les forces de chacun des 
acteurs pour les atteindre et de renforcer les liens de 
partenariat9,10. Grâce à cette collaboration, les acteurs 
pourront participer aux choix, à la mise en œuvre, au 
suivi et à l’évaluation des actions5,7. Évidemment, il 
n’est pas toujours facile d’inclure les parents dans 
les discussions en raison d’un manque de temps, de 
communication ou d’opportunités pour les solliciter. 
Inclure les parents est évidemment fondamental dans 
une logique d’empowerment. Ils doivent être au cœur 
du développement des enfants et des choix faits en ce 
sens. Plusieurs facteurs peuvent faciliter le travail de 
collaboration11 : la diversité et la complémentarité des 
membres, l’implication tant au niveau des processus 
décisionnels que de la structure de fonctionnement, le 
partage des responsabilités12, le respect mutuel et la 
confiance11,12, la communication ouverte et fréquente11 

ainsi qu’un leadership habile ou partagé11. 

On sait également que l’engagement des acteurs peut 
faire une différence dans l’efficacité des actions. Le 
rôle de personnes hautement impliquées, qui travaillent 
intensivement pour surmonter les obstacles rencontrés 
et qui répondent aux besoins des familles avec vigueur, 
enthousiasme et dévouement peuvent faire la différence 
entre la réussite et l’échec13. On nomme ces acteurs de la 
communauté, des champions14. Des personnes clés de la 
communauté peuvent aussi être formées pour s’occuper de 
certaines fonctions, ce qui peut accroître l’engagement de 
la communauté par rapport au projet13.

2. Répondre aux besoins des enfants et     
    des familles

Sans minimiser l’importance des besoins identifiés par les 
acteurs de la communauté15, il est essentiel que les actions  
correspondent d’abord aux besoins exprimés par les 
familles16. Il est aussi fort pertinent de tenir compte 
des informations révélées par les recherches ou par les 
enquêtes pour compléter l’évaluation des besoins17. 

Les parents acceptent18 et s’engagent19 plus aisément 
lorsque les actions offertes répondent à leurs besoins. 
Une des façons de s’assurer de répondre aux besoins 
des familles est de les impliquer dans les discussions. 
Cette implication peut se faire au sein des regroupements 
locaux20 ou en organisant des rencontres régulières afin 
de maintenir une communication ouverte13, en réalisant des 
sondages, etc. 

Les autres acteurs (ex. : personnel des services de 
garde, des écoles, des organismes communautaires, 
résidents du quartier, instances politiques de tous 
les paliers ou décideurs institutionnels9) ont une 
compréhension des besoins de leur localité qui est 
complémentaire à celle des familles13. Enfin, les 
informations relevées par des données de recherche ou 
d’enquête apportent un éclairage différent sur les besoins 
des enfants et de leurs parents et permettent ainsi de 
compléter le portrait des besoins21. 

Une fois le portrait des besoins terminé, l’étape suivante 
consiste à évaluer si les besoins sont comblés ou non. 
S’impose alors d’établir un bilan des actions déjà offertes 
et des ressources disponibles dans la communauté15.

Des actions qui favorisent la création et le maintien 
de la collaboration entre les acteurs et qui suscitent 
leur implication, leur dévouement et leur enthousiasme. 

Des actions qui correspondent d’abord aux besoins 
exprimés par les familles puis aux besoins identifiés 
par les acteurs de la communauté et enfin à ceux 
relevés par les recherches ou les enquêtes. 
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3. Renforcer les facteurs de protection 
    et diminuer les facteurs de risque

Les actions les plus efficaces sont celles qui renforcent 
plusieurs facteurs de protection et réduisent des facteurs 
de risques18 à plusieurs niveaux d’influence incluant ceux 
de la personne, de la famille, de la communauté, de la 
société5,22,23. 

Les avancées en neuroscience, en biologie, en génomique, 
en sciences sociales et en sciences du comportement  
raffinent notre compréhension de la construction du 
développement sain, de ce qui peut le perturber et de 
ce qui peut être fait pour le soutenir24. Les facteurs qui 
influencent le développement de l’enfant sont de nature 
individuelle, sociale, économique, et environnementale18,24. 
Lorsque l’on souhaite favoriser le développement global 
des enfants, il faut, comme le rappelle d’ailleurs le 
commissaire à la santé et au bien-être25, agir sur plusieurs 
catégories de facteurs22 (protection et risque) de manière 
cohérente. Selon lui : « le développement sain des 
enfants requiert la conjonction de multiples conditions 
favorables tout au long de la grossesse et des premières 
années de vie en raison de leur sensibilité particulière à 
des facteurs d’ordre physique et social qui peuvent 
entraîner des effets durables sur leur santé, leur  
apprentissage et leur comportement » (p.192)25. 

Le choix des facteurs doit se faire en considérant les 
besoins des enfants et des familles, les forces et les défis 
de chaque localité. Même si la réduction des facteurs de 
risque est souvent privilégiée, plusieurs interventions ayant 
eu du succès misent exclusivement sur le renforcement 
des facteurs de protection22. 

4. Posséder des caractéristiques 
    de qualité

Les effets observés sont largement dépendants de 
la qualité de l’action offerte8,26,27,28. Des recherches 
démontrent même qu’une faible qualité peut entraîner 
des effets délétères sur le développement de l’enfant29. 
La qualité des actions dépend des appuis théoriques 
(ex. : modèle logique) ou scientifiques (ex. : études 
évaluatives, pratiques reconnues efficaces), des 
caractéristiques du personnel ainsi que des mesures 
de suivi de l’implantation et des effets. 

Les actions fondées sur des appuis théoriques  
solides7,18,22,30,31 sont plus susceptibles d’entraîner des 
résultats positifs. Une solide théorie de l’intervention 
permet l’élaboration d’objectifs clairement définis, précis 
et atteignables22,30,31,32 et la documentation des liens 
entre les composantes de l’intervention et l’atteinte des 
objectifs9,18. Consulter la littérature scientifique permet 
d’obtenir de l’information sur le type de programme qui 
fonctionne le mieux en fonction des facteurs visés ou 
d’une clientèle donnée15 et de privilégier les actions ayant 
déjà fait leur preuve7,14,18,22,28.

Il est bien établi que certaines caractéristiques du 
personnel contribuent à l’efficacité d’une intervention18 
dont leurs connaissances de base, leurs compétences, la 
qualité et la stabilité des interactions avec les familles et 
les enfants (ex. : sensible, attentionné et à l’écoute)33. 

Privilégier les interventions qui prévoient un suivi de 
l’implantation18,22 et l’évaluation des effets5,13,22,30 constitue 
également un atout de taille. En documentant correctement 
le suivi de l’implantation et l’évaluation des effets d’un 
programme, il est possible d’en tirer des leçons, d’améliorer 
l’efficacité et l’efficience d’un programme15, et d’assurer 
sa pérennité22. Cette rétroaction peut provenir de sources 
informelles, telles que des observations personnelles, des 
commentaires provenant des participants et du personnel, 
ou de sources formelles, en utilisant par exemple des 
mesures de satisfaction des participants et des outils pour 
quantifier ou qualifier les effets15.

Des actions basées sur des appuis théoriques ou 
scientifiques solides qui se soucient des 
caractéristiques du personnel et qui incluent des 
mesures de suivi de l’implantation et des effets.

Des actions qui permettent d’agir sur plusieurs facteurs 
de protection et facteurs de risque en considérant 
tous les niveaux d’influence. 
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5. Tendre vers l’universalisme 
    proportionné

Il existe des écarts de développement importants entre les 
enfants lors de leur entrée à l’école. Les enfants vivant dans 
les quartiers les plus défavorisés sont plus à risque au regard 
de leur développement que les enfants vivant dans les 
quartiers mieux nantis8,17,34,35. C’est l’effet du gradient social 
de la santé : « À chaque position sociale correspondent 
un niveau spécifique de ressources – matérielles, 
comportementales ou encore psychosociales – et une 
exposition à un certain nombre de facteurs de risque. C’est 
la combinaison entre ces ressources et ces risques qui va 
produire des différences sociales de santé » (p. 11)36. Cet 
effet apparaît très tôt dans la vie37,38. 

Les résultats de l’IMDPE au Québec et de l’EDIa au 
Canada et ailleurs dans le monde montrent que les enfants 
vulnérables sur le plan de leur développement se retrouvent 
dans tous les groupes sociaux. Or, bien que la proportion 
d’enfants vulnérables soit nettement plus élevée dans les 
milieux socioéconomiques faibles, en nombre absolu, le 
plus grand nombre provient des niveaux socioéconomiques 
moyens25 et élevés8. 

Ce qui est souhaitable, c’est à la fois de réduire l’écart 
entre les groupes sociaux et d’améliorer le sort de tous 
les enfants, peu importe leur groupe socioéconomique 
d’appartenance. Voilà pourquoi il est pertinent de mettre 
en place des interventions universelles pour l’ensemble 
des familles auxquelles on greffe des interventions 
ciblées pour les familles en plus grands besoins34. 
Depuis quelques années,on nomme cette approche 
l’universalisme proportionné. Elle consiste à offrir des 
interventions universelles à toutes les familles, mais avec 
des modalités ou une intensité qui varient selon leurs 
besoins5,8,32,34,36,39,40,41,42,43. 

On sait également que les familles vivant en contexte de 
vulnérabilité profitent moins des ressources offertes que les 
familles à faible risque19, principalement en raison de  
barrières d’accès18 telles que les moyens de transport 
limités, la langue dans laquelle l’intervention est offerte 
ou encore les craintes quant à leur utilisation40. Des 
actions universelles proportionnées aux besoins et qui 
lèvent les barrières d’accès permettent de favoriser 
le développement des enfants de tous les statuts 
socioéconomiques.

6.  Cibler l’enfant et tous les niveaux 
     d’influence

Les actions les plus efficaces s’inscrivent dans une 
perspective globale de soutien au développement de 
l’enfant en combinant des interventions directes auprès 
de l’enfant et des interventions à tous les niveaux 
d’influence5, 22,23,25. 

Le développement de l’enfant est lié aux expériences 
vécues dès la conception (et se poursuit après la 
naissance, avec les parents et la famille élargie), ainsi 
qu’aux expériences vécues dans sa communauté. On 
pense ici au voisinage, aux services éducatifs de garde, 
aux écoles et, plus largement, à la société34,44,45,46. Les 
problèmes qui touchent les familles au niveau local comme 
les conditions de logement, l’isolement social, l’offre de 
services faible ou fragmentée et leur accessibilité ainsi 
que les opportunités économiques limitées influencent 
aussi le développement47.

Le modèle écologique du développement humain de 
Bronfenbrenner est le plus largement utilisé pour 
représenter les liens entre une personne et les divers 
systèmes qui l’influencent23. Le modèle écologique plus 
récent d’Irwin et collab. (2007) révèle que les enfants  
doivent bénéficier d’une nutrition adéquate, grandir 
dans des milieux favorables qui les protègent de la 
désapprobation et d’une discipline inadéquate. En plus, 
« ils ont besoin d’occasions d’explorer le monde, de jouer 
et d’apprendre comment parler et écouter. Les expériences 
stimulantes et de soutien physique comme affectif que 
vivent les enfants dans les milieux où ils grandissent, vivent 
et apprennent sont celles qui ont le plus de répercussions 
sur leur développement » (p.9)5. 

Plusieurs experts du développement de l’enfant sont 
d’avis que les actions qui ont pour objectif de favoriser le 
développement doivent aussi inclure des interventions qui 
le ciblent directement48,49. L’intégration dans un milieu de 
garde éducatif de qualité, les ateliers de stimulation, les  
activités d’éveil à la lecture et à l’écriture sont des 
exemples d’actions directes. Tous les domaines de 
développement devraient être ciblés, et non un en particulier. 
Chaque domaine  de développement est essentiel, et les 
acquis réalisés dans l’un servent au développement des 
acquis dans un autre34,50. 

Des actions visant tous les enfants et leurs parents, 
mais avec des modalités ou une intensité qui varient 
selon les besoins et qui incluent des stratégies pour 
éliminer les barrières d’accès. 

Des actions qui permettent d’agir directement 
auprès de l’enfant combinées à des actions qui 
soutiennent les milieux où ils vivent, grandissent et 
apprennent.

a 	Version anglaise de l’IMDPE
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7.  Être précoces et permettre une 
     continuité jusqu’à 8 ans

Des actions proposées tôt dans la vie et qui couvrent la  
période de la conception jusqu’à 8 ans8,51 tout en facilitant 
les périodes de transition52 ont plus de chances d’influencer 
le développement global des enfants. 

Le cerveau se développe tout le long de la vie, mais à un 
rythme très rapide au cours des premières années, et ce, 
dès la conception du fœtus et pendant l’enfance18,53. 
Le développement du cerveau se déroule en plusieurs 
phases, de telle sorte qu’à des moments spécifiques de 
la vie, certaines zones sont plus sensibles aux influences 
bénéfiques et néfastes de l’environnement qu’à d’autres 
moments18,34,43,54. Les interventions efficaces proposées tôt 
dans la vie ont plus de chance d’avoir un effet bénéfique 
sur le développement de l’enfant et de diminuer les 
problèmes futurs, puisque le cerveau est au plus fort de 
son développement31,32,55,56,57,58. 

Les recherches montrent d’ailleurs que le degré de 
sensibilité de plusieurs fonctions du cerveau décline 
après l’entrée à l’école53. Par ailleurs, le fait de prolonger 
l’intervention après l’entrée à l’école est important pour 
maintenir les acquis, particulièrement auprès des enfants 
issus de milieux défavorisés33. 

Les périodes de transition sont également importantes. 
Une transition harmonieuse donnera confiance aux enfants 
et à leurs parents pour les transitions qui suivront52. Par 
exemple, la transition vers la maternelle marque l’entrée 
dans le monde scolaire et établit les bases de la réussite 
future59,60. 

8.  Permettre une intensité significative 
     ou un cumul significatif

Les chances de succès d’une action et l’ampleur de ses 
effets dépendent de l’intensité offerte, mais c’est également 
l’effet cumulatif de chaque action qui produira des effets 
substantiels sur le développement des enfants31. 

Les variables importantes à considérer dans l’équation 
sont : l’intensité dans le temps (durée et fréquence), 
l’intensité des moyens ou des modalités utilisées22 et la 
possibilité d’un renforcement des acquis dans le temps28,33. 
Comment déterminer si l’intensité est significative ou si le 
cumul sera significatif? La réponse dépend des objectifs56. 
Elle doit être ajustée en fonction des besoins précis des 
familles ou d’un sous-groupe (principe de l’universalisme 
proportionné)22,31,32,43,58 ou encore en fonction des facteurs 
de risque et des facteurs de protection observés dans la 
population à desservir22. 

Des actions proposées tôt dans la vie et qui permettent 
de couvrir la période de la conception jusqu’à 8 ans 
tout en facilitant les périodes de transition.

Des actions qui permettent une intensité significative 
ou un cumul significatif pour atteindre leurs objectifs 
par la durée, la fréquence, les moyens utilisés et les 
rappels dans le temps.
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9. Être complémentaires et cohérentes

Les actions organisées de manière complémentaire et  
cohérente entre elles ont le plus de chance d’influencer 
positivement le développement8. 

Pour s’assurer d’une complémentarité entre les actions, 
l’intervention envisagée doit s’ajouter à un ensemble 
d’actions et la compléter, plutôt qu’interférer avec celles 
existantes15,61. Les acquis réalisés grâce à une intervention 
sont alors renforcés, bonifiés ou consolidés grâce à une 
autre. 

Pour s’assurer d’une cohérence entre les actions, il faut une 
grande fluidité dans le passage d’une intervention à l’autre 
et des similitudes dans les messages véhiculés et les 
acquis réalisés. Cela nécessite une communication et un 
partage plus efficaces de l’information entre les organismes 
et les établissements de soutien aux familles62. 

Une planification des actions en séquence peut faciliter 
la cohérence et la complémentarité63. Tous les facteurs 
de risque et de protection n’ont pas besoin d’être ciblés 
sur toute la période de la conception à l’âge de 8 ans. En 
fonction des étapes de développement du cerveau, de 
certains défis développementaux et des défis qui attendent 
les parents d’enfants à différents âges, il est souhaitable 
d’élaborer une séquence logique d’actions qui seront 
complémentaires et cohérentes. 

10. Tenir compte des caractéristiques 
      des enfants et des familles visés

Les actions qui permettent de tenir compte des 
caractéristiques de la clientèle, que ce soit en raison 
du stade de développement des enfants ou de la 
culture des familles, augmentent les chances d’atteindre 
les objectifs22. Les actions peuvent être vraiment utiles 
lorsqu’elles sont adaptées aux intérêts et aux réalités 
de chaque enfant, de chaque famille ou de chaque 
communauté18.

Pour tenir compte des caractéristiques de l’enfant, il faut 
tenir compte de son niveau de maturité et utiliser des 
techniques et de l’information appropriés à son stade 
de développement20,22,31,55,63. Même s’il est souhaitable 
de s’attarder aux caractéristiques liées au genre et aux 
mécanismes qui mènent aux différences de développement 
entre les garçons et les filles, il n’existe pas, à notre 
connaissance, de consensus scientifique pour distinguer 
les interventions selon le genre lors de la petite enfance64. 

Les actions envisagées doivent permettre de s’ajuster 
au contexte culturel des familles5,13,18,22,34. Sans devoir 
concevoir de nouvelles actions pour chaque groupe culturel 
de la communauté, il importe de s’assurer que les activités, 
le matériel, le contenu ou le format sont compatibles avec 
les pratiques, les croyances et les besoins des différents 
groupes visés56. 

Des actions en séquence organisées de manière à se 
compléter tout en permettant de renforcer les acquis 
de chacune.

Des actions qui tiennent compte des stades 
de développement de l’enfant et de la culture 
des familles.

Conclusion

Les résultats de l’EQDEM permettent de constater qu’un trop grand nombre d’enfants n’ont pas les acquis nécessaires au 
moment de leur entrée à l’école. Nous savons qu’il est possible de favoriser le développement global des enfants grâce 
notamment à un ensemble d’actions. Nous avons exposé, dans ce document, ce qui caractérise les actions les plus 
efficaces en espérant que les acteurs concernés par le développement puissent s’en inspirer. 
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